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PROGRAMME DE TRAVAIL GENERAL 2022 - MISE A JOUR 

Cette mise à jour du programme de travail du Conseil des Communes et Régions 
d'Europe (CCRE) est basée sur le programme de travail pluriannuel 2021-2022 
adopté par les membres du Comité directeur en janvier 2021, ainsi que sur sa 
stratégie 2021-2030. Il tient compte du programme de travail 2022 de la Commission 
européenne publié début octobre, ainsi que des derniers développements liés à notre 
travail en tant qu'organisation faîtière européenne. L'Agenda 2030 reste la force 
motrice qui sous-tend les actions du CCRE pour les années à venir. 

En 2022, le CCRE poursuivra son travail de : 
 

• Plaidoyer sur les propositions législatives et les politiques de l'UE qui peuvent 

avoir un impact sur les gouvernements locaux et régionaux, 

• Apprentissage entre pairs et co-inspiration à partir des pratiques et expériences 

locales et régionales, 

• Communication via la mise en place de campagnes paneuropéennes. 

 

1. Politique et plaidoyer 

 

Travail législatif 

En termes de plaidoyer, dans la continuité de 2021, nous continuerons à positionner 
les gouvernements locaux et régionaux dans la vague multidimensionnelle du 
développement durable. Nous poursuivrons notre objectif d'orienter les ambitions 
européennes après la crise de la COVID-19, en veillant à ce que les politiques et 
stratégies européennes à long terme dans différents domaines répondent aux besoins 
et aux capacités des gouvernements locaux et régionaux à fournir des services 
publics et à développer des politiques à part entière. Les 17 Objectifs de 
développement durable (ODD) seront des guides importants pour les actions du 
CCRE et notre travail thématique sera basé sur nos équipes thématiques : 
Citoyenneté, Climat et Environnement, International et Territoires - des aperçus 
détaillés par équipe sont fournis en annexe. Tous ces travaux politiques et législatifs 
contribueront à nos réflexions sur l'avenir de l'Europe. 

 

 

 

Programme de travail de la Commission pour 2022 

42 
nouvelles 
initiatives 
politiques 

26 
initiatives 
pour la 

simplification 
de la 

réglementati

on 

76 
propositions 

prioritaires en 
attente 

6 
proposition 

de 
révocation 

 

https://www.ccre.org/img/uploads/piecesjointe/filename/CEMR_WP_2021_2022_FR.pdf
https://www.ccre.org/img/uploads/piecesjointe/filename/CEMR_Multi_annual_strategy_FR.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_5246
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Lors de la réunion du Comité directeur du CCRE en janvier 2022, les membres seront invités à 
adopter 7 prises de position pour étayer et guider le travail de représentation tout au long de 
l'année : 
 

• Directives sur l'efficacité énergétique 

et les énergies renouvelables (Fit for 

55) 

• Transition numérique 

• Résolution sur le nouveau cadre de 

l'UE en matière de migration et 

d'asile 

• Gouvernance économique de l'UE 

• Révision de la directive sur le 

traitement des eaux urbaines 

résiduaires 

• Mobilité durable 

• Avenir de l'Europe

Les priorités politiques et législatives du CCRE pour 
2022 

propositions prioritaires en attente 
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Ces prises de position nous permettront de travailler de manière structurée et unifiée sur les 
différents dossiers avec les rapporteurs désignés du Parlement européen, ainsi que d’atteindre 
les Etats membres avec le soutien des associations membres du CCRE. Nous renforcerons 
également nos liens avec les présidences de l'UE : France (1er semestre 2022), République 
tchèque (2e semestre 2022) et Suède (1er semestre 2023). 

Nous continuerons également à unir nos forces avec d'autres réseaux de gouvernements 
locaux et régionaux ou d'organisations de la société civile, ainsi qu'avec le Congrès des 
Pouvoirs Locaux et Régionaux de l'Europe (CPLRE) du Conseil de l'Europe, avec lesquels 
nous chercherons à créer davantage de liens et à renforcer la collaboration sur des sujets 
d'intérêt commun. Cela se fera de plusieurs manières : discussion conjointe entre le CCRE et 
le Congrès sur nos priorités respectives, présentation des activités du CCRE au Congrès 
lorsque cela est approprié, contribution de la perspective du Congrès par les membres au 
travail politique du CCRE, échange de prises de position et de rapports, ainsi que la mise à 
profit des membres du CCRE qui dirigent les délégations nationales du Congrès. 

Localiser les débats sur l'avenir de l'Europe 

En ce qui concerne l'avenir de l'Europe, si nous recevons une subvention spécifique de la 
CE en 2021, nous soutiendrons un certain nombre de membres du CCRE dans l'organisation 
de dialogues citoyens transnationaux en collaboration avec le Mouvement européen 
international. Les activités proposées comprennent : un débat de lancement au Comité 
directeur en janvier, des événements en direct à La Haye (NL) et Vilnius (LT), deux 
webinaires sur l'inclusion sociale et le changement climatique, un événement de clôture à 
Marseille sous les auspices de la présidence française de l'UE autour du 9 mai. En plus des 
représentants désignés par le Comité des régions, 12 sièges de la Conférence plénière ont 
été attribués aux représentants des gouvernements locaux et régionaux. Le CCRE détient 4 
sièges et est représenté par : 

• M Emil Boc, Maire de Cluj-Napoca et Président de l'Association Roumaine des 
Municipalités (AMR); 

• Mme Manuela Bora, membre du Conseil régional des Marches et membre de 
l'Association italienne du Conseil des communes et régions d'Europe (AICCRE); 

• Mme Aleksandra Dulkiewicz, Maire de Gdansk et Présidente exécutive du CCRE; 

• Mme Yordanka Fandakova, Maire de Sofia et Présidente exécutive du CCRE; 

En outre, EUROCITIES a un représentant qui est également un membre actif de l'association 
française du CCRE (AFCCRE), Hermano Sanchez Ruivo, Vice-Maire de Paris. La CRPM, 
l'ARE et l'ARFE ont également un représentant chacune. 

Contribuer aux agendas mondiaux 

Tout ce travail est utile aux associations membres, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'UE, car 
l'Europe est composée de gouvernements locaux et régionaux qui ont des défis et des 
ambitions similaires pour atteindre les ODD. C'est pourquoi nous continuerons également à 
prendre une part active à la localisation des agendas mondiaux via la participation à : 
Commission des Nations Unies sur le statut des femmes (CSW66, 14-25 mars 2022), Forum 
urbain mondial de Katowice (26-30 juin 2022), Forum politique de haut niveau des Nations 
Unies (5-15 juillet 2022), COP sur le climat (novembre 2022). Enfin, le prochain congrès 
mondial de CGLU en 2022 sera accueilli par Daejeon (Corée du Sud). Cette réunion devrait 
avoir lieu du 10 au 14 octobre 2022 et la présidence de CGLU sera élue. 

2. Renforcement des connaissances et des compétences 

L'Agenda 2030, la décentralisation, l'ambition verte, la durabilité, l'autonomie et des 

gouvernements locaux et régionaux forts sont les fils conducteurs qui nous unissent tous. 
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C'est pourquoi le CCRE lancera sa nouvelle édition de l'étude sur « la gouvernance, les 

pouvoirs et les réformes territoriales en Europe » (TERRI)1 en mettant l'accent sur les 

systèmes de santé locaux. Cette publication électronique abordera les réformes de 

décentralisation à travers l'Europe et les changements de compétences, notamment pendant 

la crise de la COVID-19. Elle fournira également de nombreux faits, chiffres, tendances et 

statistiques sur les gouvernements locaux et régionaux en Europe. Les associations membres 

seront invitées à promouvoir cette publication en ligne et à prendre une part active à la 

campagne menée par le CCRE pour promouvoir les résultats. 

Afin de nous positionner en tant que leaders d'opinion et d'étayer nos affirmations par des 

preuves, le CCRE développera et promouvra également diverses études et recherches sur 

les investissements verts des gouvernements locaux et régionaux (notamment par le biais de 

plans nationaux de relance et de résilience), sur la localisation des Objectifs de 

développement durable (ODD), sur le principe de partenariat dans les fonds structurels, et sur 

les possibilités de financement européen (guide). Les études, les documents et les 

publications, ainsi que les activités d'échange de connaissances, seront intégrés dans un 

cadre et une vision stratégique sur le partage des connaissances. Nous continuerons 

également à renforcer notre relation avec le Service de recherche du Parlement européen 

(EPRS), qui est chargé d'informer les membres du Parlement européen sur les questions 

d'actualité ; ils citent souvent les travaux et positions politiques du CCRE. De même, la 

collaboration avec le Congrès du Conseil de l'Europe sera encore renforcée, notamment par 

l'échange de prises de position et de rapports. 

En outre, une série de formations sera organisée sur l'utilisation de l'outil Cadre de référence 

pour les villes durables (RFSC) pour évaluer les stratégies et projets locaux avec les 

indicateurs des ODD, ainsi que sur l'adaptation au climat (Climate Academy) et sur la 

manière d'intégrer les ODD dans la coopération décentralisée (un module développé 

conjointement par PLATFORMA et CGLU). En outre, un protocole d'accord a été signé avec 

le Centre commun de recherche de la Direction générale de la CE et une forte collaboration 

est prévue sur les indicateurs des ODD et le travail de suivi. 

Par ailleurs, la Charte européenne pour l'égalité entre les femmes et les hommes dans la vie 

locale sera mise à jour pour être plus visible et modernisée afin de répondre au mieux aux 

besoins des gouvernements locaux et régionaux, dans le but de soutenir davantage les 

signataires. Les échanges avec CGLU Afrique se poursuivront sur l'égalité entre les femmes 

et les hommes dans le cadre du Sommet Union Africaine-UE, notamment le 2ème Forum des 

dirigeants locaux et régionaux co-organisé par le CCRE - PLATFORMA et CGLU Afrique, et 

le sommet Africités 2022 où sera dévoilée la Charte africaine pour l'égalité. Par ailleurs, la 

coopération décentralisée sera davantage encouragée, entre autres dans les pays voisins de 

l'Est et en Ukraine, ainsi que les jumelages entre gouvernements locaux et régionaux 

européens. Enfin, les échanges entre jeunes élus d'Europe et d'autres régions du monde 

seront encouragés, d'autant que 2022 sera l'Année européenne de la jeunesse, comme l'a 

proposé Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne.

 
1 La publication s'intitulait auparavant « Gouvernements locaux et régionaux en Europe - Structures & 
Compétences ». 
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3. Unir les forces pour que la voix des gouvernements locaux et régionaux 
soit entendue 

 
Le CCRE travaillera en étroite collaboration avec ses associations membres et le tout 

nouveau réseau de chargés de communication pour mener des campagnes 

promotionnelles ciblées. Les dates clés de l'action conjointe incluent : La journée 

internationale des droits de la femme (8 mars), la journée de l'Europe (9 mai), la journée 

des ODD (25 septembre) et les journées européennes de solidarité locale (16-30 

novembre). Les porte-parole et les représentants élus du CCRE seront invités à s'engager 

dans des activités de communication et de sensibilisation. La 3e édition des 

PLATFORMAwards aura également lieu en 2022. 

 

4. Assurer la motivation et l'expertise du personnel 

 

Nous souhaitons également que le personnel bénéficie de bonnes conditions de travail 

afin de donner le meilleur de lui-même à l'organisation. Des formations internes seront 

organisées, des formations pour développer des parcours de carrière, et la possibilité de 

fixer une prestation de retraite sera explorée, comme recommandé par les autorités 

belges et discuté avec le Comité de gestion financière du CCRE. L'utilisation des outils 

numériques se poursuivra, et nous étudierons la possibilité de passer à des outils 

numériques adéquats afin de faciliter le succès des réunions hybrides et en ligne. La 

relation avec les membres sera affinée (réflexion sur le rôle des points de contact), et les 

membres seront plus impliqués dans notre stratégie future telle que la stratégie de 

communication qui sera mise à jour en 2022 suite à l'évaluation réalisée en 2021. Les 

membres seront également plus impliqués dans les réflexions autour du partage et de la 

capitalisation des connaissances et du plaidoyer pour les associations nationales. 

Enfin, pour soutenir notre travail, nous veillerons à ce que le CCRE puisse financer ses 

activités de manière adéquate. Le développement de projets continuera d'être soutenu 

par la plateforme sur les activités et opportunités de financement externe recherchées en 

2022. Un guide sur les financements européens est en cours d'élaboration et sera finalisé 

en 2022 et diffusé. 

Développement et poursuite des activités financées en 2022 

• Convention de subvention spécifique et convention-cadre de partenariat avec la 

DG Justice (ancienne subvention de fonctionnement - en attente d'une réponse 

positive à confirmer). 

• Jumelage (programme Citoyenneté, égalité, droits et valeurs) - à confirmer 

• Conférence sur l'avenir de l'Europe - dialogues territoriaux - en attente d'une 
réponse positive à confirmer  

• Green City Accord. Le projet peut être prolongé d'un an - à confirmer 

• Local Social Digital, dans le cadre du dialogue social - en attente d'une réponse 

positive - à confirmer 

• Dialogues européens, solutions locales, dans le cadre du dialogue social (jusqu'en 
avril 2022).  

• Le rôle des partenaires sociaux dans la prévention de la violence et du harcèlement 
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au travail par des tiers, dans le cadre du dialogue social.  

• Convention des Maires d'Europe sur l'énergie et le climat, jusqu'en décembre 2023 

• Cadre de référence sur les villes durables. La convention de subvention arrive à 

son terme le 30 octobre 2021. Nous avons soumis la proposition pour la prochaine 

subvention qui débutera le 1er novembre pour une année complète.  

• PLATFORMA Convention de subvention spécifique et convention-cadre de 

partenariat avec la DG INTPA jusqu'en 2026.  

• Bridges of Trust jusqu'en août 2022. 

• IncluCities jusqu'en janvier 2023 (avec possibilité d'extension de plusieurs mois) 

Projets en préparation 

• Nous avons été informés que la CE prévoit de fournir des fonds pour soutenir les 

activités de l'initiative  « Vivre dans l'UE » qui concerne la transformation numérique 

pour les années à venir. Le CCRE a été invité par EUROCITIES à rejoindre le 

consortium des villes et organisations qui animent l'initiative. Certains membres du 

CCRE sont déjà impliqués dans l'initiative depuis longtemps (VNG/VVSG/KT) et ont 

suggéré au CCRE de s'impliquer et d'assurer cette coordination. Ainsi, nous sommes 

en train de considérer notre participation pour faciliter l'échange d'expériences entre 

les organisations membres du CCRE. 
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ANNEXE - INFORMATIONS CLES ET APERÇU 
2022 

 

 
 

ODD 1, 2, 3, 4 5, 7, 8, 10, 11 

 

 Priorités/objectifs globaux de 
l'équipe 

1. Intégrer les droits/préoccupations transversaux des citoyens dans toute leur diversité 

dans tous les travaux pertinents du CCRE en fonction de l'expertise et de la capacité du 

secrétariat/des membres du CCRE. Renforcer l'intégration des questions d'égalité et de 

droits fondamentaux dans le travail politique et technique du CCRE. Tous les collègues 

de l'équipe travaillent sur les questions de valeurs/droits ; chacun avec un angle 

spécifique. 

2. Renforcer la capacité des associations membres à mener des activités de plaidoyer 

au niveau national et européen dans les domaines de l'égalité, de la migration/intégration 

et de la coopération entre les villes ; renforcer la capacité des gouvernements locaux et 

régionaux à mettre en œuvre les cadres politiques européens et internationaux 

conformément à leurs compétences. 

 
3. Accroître la visibilité des initiatives des gouvernements locaux et régionaux et de 

leurs associations sur les sujets abordés par l’équipe « Citoyenneté » ; plaider pour le rôle 

clé qui leur revient en identifiant et en valorisant les bonnes pratiques. 

Plaidoyer | 2022 

 
 Stratégie européenne en matière de soins (2022) 

 Suivi de la mise en œuvre du plan d'action du pilier européen des droits sociaux (en lien 

avec les territoires, 2022). 

 Prise de position sur le Pacte européen sur les migrations 

(2022) 

 

Programmes financés 

 IncluCities : construire des villes inclusives avec les migrants (2020-2023) 

Équipe Citoyenneté 
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 Plans d'action en faveur de l'égalité des genres (élaborer une proposition pour le 4e 
trimestre 2022) 

Études/publications 
 Signataires de la charte (2022) 

 Introduction à l'intersectionnalité pour les GLR (2022)  
 Analyse des jumelages (2022) 
 Infographies, livrets méthodologiques et boîtes à outils IncluCities pour l'intégration 

des migrants (2022) 

Activités clés | 2022 (dates à confirmer) 

 
 Sommet UA-UE (février) (en lien avec l'équipe internationale)  
  Conférence Africités - lancement de la Charte africaine (mai)    
  ONU CSW66 (mars) (en lien avec l'équipe internationale) 
  Mise à jour du texte de la Charte européenne pour l'égalité 
  Formation de formateurs : mise en œuvre de la Charte européenne pour l'égalité 
  Commission permanente pour l'égalité (2 réunions) 
  Groupe d'experts sur l'égalité des sexes (2 réunions)  
  Groupe d'experts sur les jumelages (2 réunions) 
  Task Force du CCRE sur la migration et l'intégration (2 réunions)  
  Comités de pilotage d'IncluCities (2 réunions) 
  Campagne Journée mondiale du réfugié (juin)  
  3ème cycle de visites d'étude IncluCities (4), ateliers transversaux (4), académies de 

formation IncluCities (4) 
  Préparation de la conférence finale IncluCities (T3/T4)  
  Partenariat de l'Agenda urbain sur l'inclusion des migrants 
  Conférence sur les jumelages verts (en lien avec l'équipe verte) 
  Mise à jour de la base de données des signataires de l'égalité (d'ici décembre) 
  Boîtes à outils thématiques IncluCities (décembre) 
  Mise à jour du site web de l'observatoire de la Charte, contenu éditorial (en continu)  
  Mise à jour du site web des jumelages, contenu éditorial (en continu) 
  Mise à jour du site web IncluCities, contenu éditorial (en continu) 
  1 audition du PE avec mobilisation du porte-parole (sujet et date à déterminer) 

 

Bulletins d'information/mises à jour sur les politiques 
 Bulletin de la citoyenneté (mensuel) 
 Bulletin IncluCities 
 Equality Update (trimestriel) 
 Tableau de suivi de la politique de citoyenneté 

 Porte-parole 
 

• Silvia Baraldi, Conseillère municipale de Legnago, Italie, Égalité des sexes 

• Emil Broberg, Conseiller de la Région Östergötland, Suède, Egalité des sexes 

• Pietro Puccio, Maire de Capaci, Italie, Migration 

• Eduard Rivas Mateo, Maire d'Esparreguera, Espagne, Engagement civique et 

participation citoyenne 

• Stéphane Troussel, Président du Conseil Général de Seine Saint Denis, France, 

Sociétés inclusives 

 

 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1G0iIxNVvVb4-2m5APpPHhQBet6Nh8LUbC4UJdTr8xBg/edit#gid%3D0
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1G0iIxNVvVb4-2m5APpPHhQBet6Nh8LUbC4UJdTr8xBg/edit#gid%3D0
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Les  « Journées » internationales d'intérêt | Moments d'impulsion 
 

8 mars  Journée internationale des droits de la femme 

21 mars  Journée internationale pour l'élimination de la discrimination 

 raciale 

17 mai  Journée internationale contre l'homophobie/la transphobie 

20 juin  Journée mondiale du réfugié 

12 août  Journée internationale de la jeunesse 

11 octobre  Journée internationale de la fille 

25 novembre  Journée internationale pour l'élimination de la violence à 

 l'égard des femmes  

3 décembre  Journée internationale des personnes handicapées 

10 décembre  Journée internationale des droits humains  

18 décembre  Journée internationale des migrants
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Alliés/partenaires à 
engager 

• Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes 

• URBACT/Gendered landscape APN 

• ONU Femmes 

• CGLU Afrique - REFELA 

• Fédération canadienne des municipalités 

• Lobby européen des femmes 

• Equinet 

• ECCAR 

• Réseau des villes arc-en-ciel 

• Agenda urbain de l'UE 
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Objectifs de développement durable couverts par cette équipe : 

 

Priorités/objectifs généraux de 
l'équipe 

1. Contribuer à la transition de l'UE vers une économie propre et circulaire, neutre du 

point de vue du climat et efficace dans l'utilisation des ressources, d'une manière 

juste et inclusive, alignée sur les objectifs du pacte vert, garantir des perspectives 

locales et régionales dans l'élaboration des politiques tout en évitant une 

réglementation détaillée qui ne reconnaît pas les conditions variables dans l'UE 

2. Localiser les objectifs environnementaux et climatiques de l'Agenda 2030 des 
Nations Unies et de ses ODD 

3. Renforcer la visibilité des activités du CCRE dans les domaines de l'environnement, du 

climat et de l'énergie. 

4. Favoriser l'échange d'expériences menées au niveau local sur les politiques de 

l'environnement, du climat et de l'énergie, offrir un renforcement des capacités et un 

accès aux activités de financement afin de donner aux autorités locales et régionales et 

à leurs associations nationales les moyens d'agir et d'atteindre des objectifs ambitieux 

5. Finances durables et accès au financement : informations sur les possibilités de 

financement pour le climat, l'énergie et l'environnement 

Plaidoyer | 2022 

 Plaidoyer sur la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires 

(UWWTD) (T2-2022) 

 Plaidoyer sur les directives sur l'air ambiant (T3-2022) 

 Plaidoyer sur le paquet  « Fit for 55 »: 

Amendement de la directive sur les énergies renouvelables 
Amendement de la directive sur l'efficacité énergétique  
Révision de la directive sur le déploiement d'infrastructures de carburants 
alternatifs  
Révision du système d'échange de quotas d'émission et introduction d'un 
nouveau système d'échange de quotas pour les routes et les transports, ainsi que 
d'un Fonds social pour le climat. 
Nouvelle stratégie forestière de l'UE 
Révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments  
 

 Plaidoyer sur le nouveau cadre pour la mobilité urbaine 

 Plaidoyer sur les propositions législatives ou non-législatives pertinentes en matière 
d'économie circulaire (paquet plastique et stratégie textile) 

Équipe Climat et Environnement 
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 Plaidoyer pour des finances durables - taxonomie 

 

Programmes financés 

    Convention des Maires d'Europe (CoM) 

 Convention des maires d'Afrique sub-saharienne 

(CoMSSA) 

 Green City Accord (GCA) 

    Initiative circulaire Villes et régions (CCRI) 

 

Études/publication 

 Les finances locales en temps de crise : Leçons apprises et comment stimuler les 
investissements en vue d'une relance durable dans le cadre du Pacte vert (2022-T4)  

 

Activités clés | 2022 (non exhaustif - dates à confirmer) 

 Sessions nationales du Green City Accord  

  Débat sur l'énergie et le climat lors du Comité directeur 

  Réunion du Bureau de la Convention des Maires. 

  Réunions du groupe d'experts sur le climat et l'énergie (2) 

  Réunions du groupe d'experts sur les déchets et l'économie circulaire (2) 

  Réunion du groupe d'experts sur l'environnement (2) 

  Réunions du groupe d'experts sur la mobilité (2) 

  Événements de la Convention des Maires au niveau national (3) 

  Webinaires de la Convention des Maires (2-3) 

  Événement de la Convention des Maires pour les partisans et les coordinateurs (octobre) 

  Enquête de la Convention des Maires pour les partisans 

  Ateliers de renforcement des capacités de la Convention des Maires en Afrique sub-
saharienne (3) 

  Partenariat de l'agenda urbain sur les villes vertes 

  Événement de jumelage durable (en lien avec l'équipe citoyenneté) 

  Présentation de l'étude sur les finances locales avec un accent sur les investissements 
verts (en lien avec l'équipe Territoires) 

 

Bulletins d'information/mises à 
jour 

 Mises à jour vertes (bimensuelles) - Lien vers 

l'extranet 

https://extranet.cemr.eu/extranet/themes/view/5?dossier=1211&amp;library
https://extranet.cemr.eu/extranet/themes/view/5?dossier=1211&amp;library
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 Tableau de suivi de la politique verte - Lien 

 

Momentum européen ou international 
 

22 avril  Journée de la Terre 

22 mai  Journée mondiale de l'eau 

31 mai - 4 juin  Semaine verte 

5 juin  Journée mondiale de l'environnement 

Octobre  Semaine européenne de l'énergie durable 

22 septembre  Journée sans voiture 

Septembre  Semaine de la mobilité 

Octobre  Semaine européenne des villes et des 

 régions 

31 octobre  Journée mondiale des villes 

Novembre  Semaine européenne de la réduction des 

 déchets 

 

Alliés/partenaires à engager 
 

EUROCITIES 
Energy Cities 
Fedarene 

Alliance pour le Climat 

ICLEI 

ERRIN 

POLIS 

ACR+ 

CdR Green Deal Going Local 

CGLU (et CGLU Afrique) 

Climate Chance 

 

Porte-parole 

Belinda Gottardi - Climat et énergie, Maire de Castel Maggiore, Italie 

Marianne Overton - Environnement, conseillère municipale de Lincolnshire, Royaume-Uni 

Sari Rautio - Environnement, Président du conseil d'administration du district de soins de santé 
de Häme, Finlande 

Ronan Dantec - Climat et énergie, Sénateur, Conseiller municipal de Nantes, France 

Tjisse Stelpstra - Climat et énergie, Ministre régional de la province de Drenthe, Pays-Bas 

Andreas Wolter - Mobilité, adjoint au maire de la ville de Cologne, Allemagne 

Gema Igual - Mobilité, Maire de Santander, Espagne 

https://docs.google.com/document/d/1zH1SiGRG9pjCRMg0ld8eEfBJIv7FNz1kNoQAx1Ur7co/edit#heading%3Dh.ihow7po0ayo0
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Priorités politiques 

 
1. Programmation de l'Europe globale (NDICI) 

1. Forum politique pour le développement (PFD) 
2. Année européenne de la jeunesse 2022 
3. Partenariat oriental et localisation des accords d'association 
4. Dialogue avec les États membres / Représentations permanentes 

1.  France (présidence de l'UE janvier-juin 2022) 
2. République tchèque (présidence de l'UE juillet-décembre 2022) 
3. Suède (présidence de l'UE janvier-juin 2023) 

5. Processus Maastricht+20 vers une nouvelle déclaration européenne sur l'éducation 
mondiale à l'horizon 2050 

6. La culture dans la coopération décentralisée 
 

Actions et événements 
1. Forum de partenariat ECOSOC (02/02) 
2. 6ᵗʰ Sommet UE-Union africaine (17-18/02) et Forum des gouvernements locaux CCRE - 

CGLU Afrique. 
3. Récompenser l'excellence en matière de coopération décentralisée : les 

PLATFORMAwards 2022 (28/02). 
4. 9e  Sommet des régions et des villes du CdR (03-04/03). 
5. 9e Sommet Africités (17-21/05) 
6. Journées européennes du développement 2022 (14-15/06). 
7. 11e  Forum urbain mondial (26-30/06). 
8. 10e   Forum politique de haut niveau des Nations Unies sur le développement durable 

(05-15/07). 
9. 7e  Congrès Mondial de CGLU (10-14/10) 
10. 7e Journées européennes des solidarités locales - JESL (15-30/11). 
11. Forum des dirigeants locaux de l'UE-EaP 
12. Divers séminaires et visites d'étude liés au partenariat oriental. 
13. Formations sur l'égalité des genres pour les élus locaux dans les pays partenaires 
14. Appel à propositions du programme DEAR de la CE pour 2022 
15. Soutien au développement de partenariats bilatéraux entre l'UE et les municipalités 

ukrainiennes. 

 

Documents de politique et notes thématiques 
1. Note thématique : Jeunesse et coopération décentralisée (nouveau document) [à 

confirmer]. 
2. Note thématique : Culture et Coopération Décentralisée (nouveau document) 

Équipe des partenariats internationaux 
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3. Note thématique : Cohérence des politiques et coopération décentralisée (nouveau 
document)  

4. Note thématique : Démocratie locale et coopération décentralisée (nouveau document) 
5. Note thématique : DEAR / GCE (mise à jour) 
6. Note thématique : Voisinage Est de l'UE et Coopération Décentralisée (mise à jour) 
7. Note thématique : Climat et Coopération décentralisée (mise à jour 2022) 
8. Messages clés pour la COP27 2022 

 

Études et publications 
1. Partenariats entre l'UE et les municipalités ukrainiennes (Ponts de la confiance) 
2. Publication annuelle du HLPF sur la localisation de l'Agenda 2030 et des ODD 

(PLATFORMA SGA3) 
3. Contribution de PLATFORMA au rapport annuel GENE sur l'état de l'éducation dans le 

monde (PLATFORMA SGA3). 
4. Etude sur la consultation des gouvernements locaux et régionaux pendant le dialogue 

politique (PLATFORMA SGA3) 
5. Publication sur la relance et le développement durable, inclusif, vert et intelligent au 

niveau local dans la période post COVID-19 dans le Partenariat oriental 
6. Cartographie des projets de coopération décentralisée UE-Géorgie/Moldavie/Ukraine 

 

Bulletins d'information et mises à jour 
1. PLATFORMA Mise à jour en matière de politiques (10 éditions par an) 
2. Bulletin d'information PLATFORMA (10 éditions par an) 

 

Programmes financés 
1.  PLATFORMA SGA3 (01/09/2021 au 31/08/2023) 
2.  Ponts de confiance (01/03/2021 au 31/08/2022) 

 
Calendrier PLATFORMA  

Groupes de travail thématiques 
1. Groupe PLATFORMA : Agenda 2030 et ODD 
2. Groupe de travail PLATFORMA : Éducation à la citoyenneté mondiale 
3. Groupe PLATFORMA : Coordination dans les pays partenaires 
4. Groupe PLATFORMA : Voisinage de l'UE Est 
5. Groupe PLATFORMA : Points focaux nationaux 
6. Commission des affaires internationales du CCRE 
 

Communications 

•  Stratégie de communication de PLATFORMA (rév. 2019)  
 

Porte-parole 

• Représentants politiques de PLATFORMA  

 

 

 

 

https://docs.google.com/spreadsheets/u/1/d/1G4TZBYpSUwirT7traHKlU40zlLSoOBl11kp8iqrjdKs/edit
https://docs.google.com/document/d/1_BRCwbUsjRCzexk6Kp7OZSNcee-N8Qdo/edit?usp=sharing&amp;ouid=112357319982219916348&amp;rtpof=true&amp;sd=true
https://docs.google.com/document/d/1i5LCE0buMZex2RkDKwr6yBZG59yCgBuD/edit?usp=sharing&amp;ouid=112357319982219916348&amp;rtpof=true&amp;sd=true
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Priorités/objectifs généraux de 
l'équipe 

• Plans de relance et de résilience | Dans les mois à venir, nous veillerons à ce que les 
gouvernements locaux et régionaux continuent à jouer un rôle actif dans le suivi de la mise 
en œuvre des plans de relance afin que ces plans puissent recevoir les ressources 
financières nécessaires pour favoriser une transition verte et numérique ; nous 
continuerons à faire pression pour une participation significative des gouvernements 
locaux et régionaux à l'évaluation à mi-parcours des plans de relance de l'UE par la 
Commission en 2022 

 

• Gouvernance économique de l'UE | Nous mettrons l'accent sur les négociations relatives 
au cadre européen pour la gouvernance économique, qui représente une priorité pour le 
président de la Commission européenne. Nous définirons notre stratégie et nos messages 
pour éviter que le résultat des négociations n'ait un impact négatif sur les investissements 
locaux dans les infrastructures, la création d'emplois et plus généralement sur les 
économies locales et régionales. 

 

• Décennie numérique de l'UE | Nous veillerons à ce que les gouvernements locaux et 
régionaux soient à la tête de la transition numérique et jouent un rôle clé pour faciliter la 
diffusion de solutions numériques pour les citoyens, que les initiatives de l'UE ne créent 
pas de charges économiques et administratives inutiles et nous demanderons un cadre 
réglementaire et financier qui soutienne réellement la numérisation des administrations 
locales et régionales. 

 

• Développement durable | Nous continuerons à promouvoir des territoires plus inclusifs qui 
ne laissent personne de côté grâce au Cadre de référence pour les villes durables. Depuis 
mars 2021, nous avons accompagné 19 villes à travers un nouveau réseau thématique 
URBACT (Tallinn, Manresa, Braga, entre autres) dans la mise en œuvre de projets urbains 

Équipe Territoires 
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structurés autour des objectifs de développement durable des Nations Unies. Nous 
poursuivrons sa promotion pendant la présidence française de l'UE. 

 

Plaidoyer 
 

• Plaidoyer sur le futur semestre européen 

•  Plaidoyer sur l'examen à mi-parcours de la mise en œuvre des plans nationaux de 

relance et de résilience 

•  Plaidoyer sur la décennie numérique de l'UE 

•  Plaidoyer sur la gouvernance économique de l'UE 

•  Plaidoyer sur la politique de cohésion, y compris avec l'Alliance pour la cohésion 

•  Plaidoyer sur les prochaines étapes de l'UE pour promouvoir une meilleure réglementation 

•  Plaidoyer sur la révision du dialogue social européen 
 

Programmes financés 
 

• Le cadre de référence pour les villes durables (RFSC) 

•  Le rôle des partenaires sociaux dans la prévention de la violence de tiers et du harcèlement 

au travail 

•  Dialogues européens, solutions locales 

•  La numérisation pour tous dans les gouvernements locaux et régionaux (Local Social 

Digital) (à confirmer) 
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Études et publications 
 

•  Investissements territoriaux intégrés | Brève analyse de l'utilisation des outils ITI, 
CLLD et des outils nationaux d'investissements territoriaux intégrés 

•  Finances locales | Etude sur les investissements durables au niveau local pour une 
relance verte (en partenariat avec l'équipe Climat et Environnement du CCRE) 

•  Cadre de référence pour les villes durables | Amélioration du guide pratique et 
des publications pour les utilisateurs du RFSC. Etudes de cas et leçons apprises 
sur l'utilisation du RFSC dans la localisation des ODD d'URBACT (mise en évidence 
des villes françaises - implication des membres du CCRE) 

•  Rapport TERRI - Etude du CCRE sur les structures et associations locales et 
régionales en Europe et l'évolution des relations entre les gouvernements centraux et 
infranationaux :  « Gouvernance territoriale, pouvoirs et réformes en Europe ». 

 

Prises de position 
 

•  Services numériques pour tous | Principes pour une transition numérique dans les 

gouvernements locaux et régionaux européens 

•  Gouvernance économique de l'UE | Stimuler les capacités d'investissement public au niveau 

local et régional : l'opportunité de la réforme du cadre de gouvernance économique de l'UE 

•  Logement | Stratégies locales pour le logement abordable (à confirmer) 

 

Activités clés en 2022 
 

Janvier   Débat pour le lancement de l'étude TERRI sur l'état des réformes de 
décentralisation en Europe. 

  Webinaire du projet  « Dialogue européen, solutions locales ». 

Février    Projet sur la violence à l'égard des tiers - Conférence technique à mi-
parcours à Madrid 

Mars 
  Réunion du comité de dialogue social 

   Conférence finale du projet  « Dialogues européens, solutions locales ». 

  8e Forum sur la cohésion 

  42e   session du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 

  Participation d'un porte-parole du CCRE à une audition du Parlement européen (date 

à confirmer) 

  9e  Sommet européen des régions et des villes 

Avril   Réunion de haut niveau de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la 
mise en œuvre du nouvel agenda urbain (date à confirmer) 

  Réunion du Groupe de développement urbain (UDG) et du Réseau des points de 

contact pour la cohésion territoriale (NTCCP) 

  Forum des villes de l'UE 

  Projet sur la violence à l'égard des tiers | Webinaire 

  Session d'atelier sur le RFSC pour les villes partenaires d'URBACT 

Mai 
  Projet sur la violence à l'égard des tiers | Webinaire 

  Forum sur la subsidiarité (date à confirmer) 
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Juin 
  Réunion du comité de dialogue social 

  11e Forum urbain mondial (FUM) « Transformer nos villes pour un meilleur avenir 

urbain » en Pologne 

  Réunion des Directeurs généraux des affaires urbaines (DGUM) et des Directeurs 

généraux de la cohésion territoriale (DGTC) 

    Session d'atelier sur le RFSC pour les villes partenaires   
d'URBACT 

Octobre    Semaine européenne des régions et des villes 

Novembre       Réunion du comité de dialogue social 

   Conférence finale du projet sur la violence à l'égard des tiers    
à Prague 
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Bulletins d'information/Mises à jour 
 

• 4 mises à jour des politiques 

• 3 bulletins d'information RFSC 

• Tableaux de suivi des politiques : 

o DigEmPs (Digitalisation, Emploi, Services publics) 

o LTVRA, Révision de la politique de cohésion, Réforme de la gouvernance économique 

de l'UE 
 

Porte-parole 

 
• Steven Heddle, Membre du Conseil de l'île d'Okney, Porte-parole pour le développement 

territorial 

• Ilaria Bugetti, Conseillère de la Région Toscane, Porte-parole pour le développement 

territorial. 

• Javier Ayala, Maire de Fuenlabrada, Porte-parole pour les gouvernements locaux et 

régionaux en tant qu'employeurs. 

• Gail Macgregor, Conseillère du Conseil de Dumfries et Galloway, Porte-parole pour les 

gouvernements locaux et régionaux en tant qu'employeurs 

• Javier Rodríguez Palacios, Maire d'Alcalá de Henares, Porte-parole pour les finances 

locales 

• Flo Clucas, Conseillère municipale de Cheltenham, Porte-parole pour les finances locales 

• Rutger de Reu, Vice-Maire de Deinze, Porte-parole pour la Gouvernance 

https://docs.google.com/document/d/1EY9CWPgc_BqtvvETCa31M_V_YmaW-4U75pTdrtgvz9I/edit
https://docs.google.com/document/d/1GyIAUhnhg6XMFBqAtmSVu9QF2Hon5ZjUhUWfQtIytvo/edit?usp=sharing
https://docs.google.com/document/d/1GyIAUhnhg6XMFBqAtmSVu9QF2Hon5ZjUhUWfQtIytvo/edit?usp=sharing

